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Introduction
La Reconquête a-t-elle eu lieu ?
L’histoire de la péninsule Ibérique est émaillée d’épisodes et de personnalités dont le débat public se saisit périodiquement dans un mouvement d’appropriation qui ne va pas sans poser problème. Le phénomène n’est pas nouveau, mais il a gagné en intensité depuis une vingtaine d’années : les interventions militaires occidentales au Proche-Orient, l’essor de l’islam politique et les attentats aux États-Unis et en Europe ont conduit de nombreux commentateurs à mobiliser, pour expliquer notre présent, la mémoire de la coexistence entre chrétiens et musulmans sur le sol hispanique pendant le Moyen Âge. Deux objets d’histoire, liés mais distincts, se retrouvent ainsi au premier plan : la « tolérance » religieuse en al-Andalus et la Reconquête.
Dans les faits, la « tolérance » n’a jamais existé au sens moderne du terme puisque, si différentes communautés confessionnelles ont bien cohabité en terres d’islam, ce n’était pas sur un pied d’égalité ni dans un esprit d’acceptation réciproque. Le mythe se voit néanmoins convoqué, soit pour démontrer la viabilité de sociétés multiculturelles apaisées et épanouies, soit pour opposer la bienveillance islamique envers les individus d’autres religions à l’intransigeance occidentale. Dans le même contexte, la Reconquête donne aussi matière à des usages polémiques contradictoires : d’une part, avec les croisades, elle sert plus qu’à son tour à illustrer un discours essentialiste sur la vocation expansionniste de l’Occident – une vocation qui, de Tolède à Bagdad, s’exprimerait particulièrement aux dépens des pays musulmans. D’autre part, plus récemment, elle est devenue en Espagne comme dans plusieurs autres pays d’Europe la référence de mouvements politiques qui tendent à assimiler les migrants en provenance du monde islamique à des envahisseurs dont il serait urgent de libérer le sol européen. En vérité, l’entreprise complexe que désigne cette notion, elle-même problématique, mérite mieux. Mais ceux qui la manipulent ont au moins raison sur un point : sa bonne compréhension est susceptible de nourrir la réflexion nécessaire sur la relation entre Occident et Islam.
De quoi parle-t-on ?
De prime abord, il peut sembler assez facile de définir la Reconquête : ce mot sert habituellement à désigner l’expansion territoriale des royaumes hispaniques à l’époque médiévale, une expansion qui s’opère aux dépens d’al-Andalus, c’est-à-dire des espaces de la péninsule Ibérique conquis par les Omeyyades au début du viiie siècle.
L’origine de la confrontation peut être rappelée à grands traits. Au moment où s’efface l’autorité de Rome en Occident, entre les ive et ve siècles, l’Hispanie est une province riche, très romanisée, d’où sont issus de nombreux cadres de l’Empire – dont plusieurs empereurs. Elle attire très tôt la convoitise de peuples installés par les autorités romaines au ive siècle pour défendre les frontières et maintenir l’ordre. Les Wisigoths y font souche et se rendent assez vite indépendants de la tutelle impériale. Contraints d’abandonner aux Francs les territoires qu’ils contrôlaient au nord des Pyrénées après la bataille de Vouillé (507), ils choisissent Tolède pour capitale. Le royaume wisigothique est puissant et cultive l’héritage de Rome, dont ses souverains se veulent les continuateurs. Mais le caractère électif de la royauté induit de nombreux troubles : les grandes familles s’affrontent régulièrement pour imposer leur candidat au trône. C’est dans l’un de ces moments de crise que survient la conquête islamique.
Dès les années 630, les premiers califes – c’est-à-dire les successeurs du Prophète Mahomet à la tête de la communauté des musulmans – ont engagé une politique d’expansion visant à asseoir leur légitimité et à accroître leurs revenus en prenant le contrôle des routes commerciales qui traversent le Proche-Orient. D’abord dirigée vers le nord et vers l’est, contre les Empires perse et byzantin, cette dynamique expansionniste se tourne ensuite vers l’ouest. Les Arabes atteignent l’Atlantique au tout début du viiie siècle – Tanger serait tombée en 708. Entre l’Afrique du Nord et la péninsule Ibérique, le détroit de Gibraltar est un seuil facile à franchir. Selon toute probabilité, les premiers contingents musulmans – composés d’Arabes et de Berbères récemment convertis – le traversent à l’appel d’un des partis qui s’affrontent pour la succession du roi Witiza, mort en 710. Rodéric, à peine installé sur le trône wisigothique, est tué au combat à proximité du fleuve Guadalete en juillet 711.
Les choses vont ensuite très vite. Fortement divisées, les élites wisigothiques ne parviennent pas à se coordonner face à l’envahisseur, chacune préférant défendre ses propres positions. Certains tentent de résister derrière les murailles de leurs villes, mais beaucoup – la plupart, sans doute – préfèrent pactiser : en effet, comme ils l’ont fait partout ailleurs depuis le début de leur expansion, les musulmans privilégient une issue négociée. Cette politique est justifiée par l’attitude prêtée à Mahomet lorsqu’il s’installe à Médine après l’Hégire, en 622 : le Prophète aurait accordé sa protection aux chrétiens et aux juifs qui se trouvaient dans la ville en échange de la reconnaissance de son autorité. Elle répond à des nécessités pratiques : d’une part, la politique des pactes permet de limiter l’effort de guerre en épargnant aux conquérants d’investir leurs moyens limités dans des combats et des sièges coûteux en temps et en hommes ; d’autre part, elle pallie l’incapacité où se trouvent les musulmans à déployer rapidement l’appareil militaire et administratif nécessaire au contrôle et à l’exploitation des conquêtes.
Passé l’effroi de l’invasion, les populations de l’ancien royaume wisigothique n’observent donc, dans un premier temps, que peu de changements : elles peuvent être amenées à côtoyer les membres des garnisons arabes et berbères qui quadrillent le territoire et qui affichent leur appartenance à une foi différente de la leur ; elles paient l’impôt à un pouvoir lointain – le califat omeyyade, dont la capitale est à Damas – qui requiert l’allégeance des élites locales. Mais pour le reste, c’est le statu quo qui prévaut : sous l’autorité d’un représentant du calife dont la présence passe inaperçue pour la grande majorité des habitants, les mêmes potentats et les mêmes fonctionnaires administrent des communautés dont l’activité s’inscrit dans des cadres juridique et religieux inchangés : les musulmans ne cherchent pas à convertir les vaincus. L’arabisation et l’islamisation de cette terre que l’on peut appeler désormais al-Andalus sont des processus longs et complexes qui ne sont pas l’objet de ce livre. Leur analyse doit d’ailleurs se situer à une autre échelle que celle ici retenue : pour l’essentiel, ils se déroulent en péninsule Ibérique comme en Égypte ou en Syrie.
Un événement survient, néanmoins, qui singularise fortement al-Andalus par rapport au reste du monde islamique : son indépendance précoce vis-à-vis de l’autorité califale. Au milieu du viiie siècle, le descendant d’un oncle de Mahomet, Abû al-Abbâs Al-Saffâh, se fait proclamer calife aux dépens des Omeyyades qui étaient parvenus à patrimonialiser la fonction. Ce faisant, il fonde la dynastie abbasside qui se maintient ensuite jusqu’au milieu du xiiie siècle à Bagdad. Afin d’empêcher toute tentative contre-révolutionnaire, les membres de la famille omeyyade et leurs soutiens sont massacrés ou dispersés. Parmi ceux qui réchappent de cette purge – la tradition affirme qu’il aurait été le seul survivant –, ‘Abd al-Rahmân prend le parti de s’enfuir vers l’ouest. En péninsule Ibérique, les secteurs fidèles aux Omeyyades restent assez nombreux et puissants pour que le jeune prince s’installe. Sa prise de pouvoir vaut déclaration d’indépendance vis-à-vis du calife abbasside, et elle marque la naissance de l’émirat omeyyade de Cordoue – du nom de la ville choisie pour capitale par ‘Abd al-Rahmân.
À partir de ce moment, al-Andalus déploie une trajectoire autonome mais qui reste pleinement inscrite, par-delà les rivalités dynastiques, dans celle plus globale du monde islamique. Autant que la filiation de ses premiers souverains, la relation avec la chrétienté voisine contribue à orienter sa course. Dans un premier temps, l’influence omeyyade ne s’étend pas à la totalité de la péninsule Ibérique dont la frange nord-occidentale, difficilement accessible et faiblement mise en valeur, est délaissée par les autorités musulmanes. Elle déborde les Pyrénées, en revanche, puisque la Septimanie – autour de Narbonne – est conquise. Mais les Francs se révèlent des adversaires plus redoutables que les Wisigoths : ils refoulent l’envahisseur et prennent pied, autour de 800, dans le secteur nord-oriental de la péninsule. Aux deux extrémités du massif pyrénéen et sur les côtes de l’actuel golfe de Gascogne, jusqu’en Galice, des pouvoirs chrétiens émergent lentement et finissent par défier le pouvoir musulman.
La situation créée par la conquête islamique et la riposte franque ne cessent ensuite d’évoluer. Jusqu’à la fin du xve siècle, les acteurs de cette histoire s’affrontent, cohabitent et se transforment. Les pouvoirs chrétiens finissent par s’organiser en quatre entités : royaume de Portugal, Couronne de Castille, royaume de Navarre et Couronne d’Aragon. En plusieurs étapes, rythmées par l’intervention de puissances étrangères à la péninsule Ibérique, l’emprise territoriale des souverains omeyyades et de leurs successeurs recule. On ne parle pas alors de Reconquête. Dans la documentation médiévale latine, l’entreprise est présentée comme un projet de récupération (recuperatio) du terrain perdu et de restauration (restauratio) de la chrétienté et de l’ancien ordre politique, associé au souvenir du royaume des Wisigoths. C’est cette même notion de restauration que les historiens modernes, à partir du xvie siècle, reprennent à leur compte. Le terme « Reconquête » est une invention lexicale tardive, qui ne s’impose que dans le dernier quart du xixe siècle et qui, pratiquement dès les premiers temps de son usage, suscite la controverse.
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  Carte 1 – La péninsule Ibérique au ixe siècle.

Du poids des mots
Le terme pose en effet problème ; en témoignent les stratégies d’évitement déployées par certains historiens. En français, « Reconquête » est souvent écrit entre guillemets ou remplacé par son équivalent espagnol : « Reconquista ». Parfois, on trouve aussi à sa place « conquête féodale ». Un peu d’historiographie permet de comprendre ces précautions.
« Reconquête » s’impose au xixe siècle, à l’époque de l’écriture de ce qu’il est convenu d’appeler un « roman national », celui de l’Espagne. Alors que l’empire de Charles Quint n’est plus qu’un lointain souvenir – la perte de Cuba et des possessions caribéennes en 1898 est vécue comme une tragédie –, que les ambitions coloniales manifestées au Maroc s’enlisent, l’histoire du Moyen Âge hispanique est repensée sur un mode héroïque comme le moment d’émergence de la communauté nationale. Plus précisément, dans le récit collectif qui se met en place, la lutte contre les pouvoirs musulmans devient l’épreuve de vérité dans laquelle se révèle l’unité d’un peuple disposé à tous les sacrifices pour libérer sa terre et pour défendre sa foi. Installé dès les années 1870, ce mythe fondateur est ensuite repris et ressassé par la propagande franquiste, pendant la guerre civile (1936-1939), et plus encore après la victoire des insurgés qui trouvent dans la Reconquête matière à l’exaltation des valeurs nationales et catholiques portées par le nouveau régime.
Il ne faut pas croire pour autant que cette vision de l’histoire médiévale de l’Espagne soit propre aux secteurs les plus réactionnaires du spectre politique. En témoigne, par exemple, la querelle qui oppose après 1950 deux figures de l’exil républicain, tous deux éminents médiévistes : Américo Castro et Claudio Sánchez-Albornoz. Au premier qui recherche l’essence de l’hispanité dans la coexistence et les influences croisées entre juifs, chrétiens et musulmans pendant le Moyen Âge, le second oppose une lecture qui n’est pas loin de rejoindre celle de ses adversaires politiques : comme les partisans du régime honni du général Franco, Sánchez-Albornoz affirme que le peuple espagnol préexistait à l’invasion islamique et que la Reconquête a contribué de façon décisive à en forger l’âme – une âme caractérisée, selon lui, par son amour de la liberté, le temps des pouvoirs musulmans étant perçu comme celui d’une intolérable occupation. De part et d’autre de la fracture idéologique qui traverse la société espagnole à cette époque, la Reconquête est donc revendiquée comme un projet existentiel.
Son omniprésence dans la culture politique et populaire du xxe siècle espagnol n’empêche pas une adoption d’abord sans réserve dans les milieux académiques : « Reconquête » est couramment utilisé dans les publications scientifiques pour désigner l’expansion territoriale des royaumes hispaniques. C’est au sein de l’université, néanmoins, que pointent les premières critiques. Surgies dans les années 1970, elles s’expliquent sans aucun doute par la volonté de mettre à distance l’histoire officielle promue par un régime finissant – Franco meurt en 1975. Mais le pas de côté lexical traduit aussi un désaccord de fond : le mot « Reconquête » serait issu d’une historiographie qui ferait la part trop belle aux motivations religieuses, culturelles et idéologiques. Or une nouvelle lecture du phénomène gagne en influence, inspirée du matérialisme historique, qui considère les facteurs économiques et sociaux comme déterminants. Le conflit avec les pouvoirs musulmans n’aurait pas été une lutte au service de Dieu et pour la liberté, mais une guerre de prédation visant à s’assurer le contrôle des moyens de production.
À la même époque, voire un peu plus tôt, la montée en puissance de préoccupations alors qualifiées de « tiers-mondistes » contribue également au discrédit du mot « Reconquête ». C’est la place de l’islam dans l’histoire de l’Europe qui est en cause : écrire que la chute de Grenade en 1492 marque la fin de la Reconquête ne revient-il pas à affirmer que les musulmans n’ont jamais été chez eux sur cette terre, où ils vivent pourtant depuis presque huit siècles ? N’est-ce pas une façon de dire qu’ils sont des étrangers, en ignorant que l’immense majorité des habitants de l’émirat nasride ont des origines autochtones ? En outre, parler de « Reconquête » alors que les Wisigoths ont disparu de la scène au début du viiie siècle et que ce ne sont pas eux qui s’emparent plus tard de Tolède ou de Séville aux dépens des musulmans créerait un effet de continuité trompeur en faisant prévaloir l’appartenance confessionnelle comme critère d’identification. Manière de laisser entendre, sans forcément le vouloir, que l’époque de la domination islamique fut comme une parenthèse qu’il était naturel, inéluctable, peut-être même nécessaire de chercher à refermer.
La critique se déploie donc sur deux plans : d’une part, le mot « Reconquête » induirait des biais susceptibles de nuire à la bonne compréhension du phénomène qu’il désigne ; d’autre part, ses usages sociaux contribueraient à renforcer dans la culture populaire une perception antagoniste des rapports entre l’Islam et l’Europe. La prudence manifestée par de nombreux historiens s’explique aujourd’hui encore par la prise en compte de ces deux écueils. Mais l’embarras demeure en l’absence d’alternative convaincante : la notion de « conquête féodale » mobilisée par certains pour ne pas dire « Reconquête » n’est pas plus satisfaisante, en cela qu’elle induit une survalorisation des facteurs socio-économiques. Son usage renvoie, en outre, à d’autres querelles ; il s’observe principalement dans les universités de Catalogne ou de Valence, où le mot « Reconquête » est associé à un récit centré sur la Castille et qui minorerait la contribution historique des états de l’ancienne Couronne d’Aragon. Dans un pays – l’Espagne – travaillé par les revendications régionalistes, la question n’est pas anodine.
Est-il possible de dépasser ces difficultés ? Je ne le crois pas, et ce ne doit pas être un objectif en soi, du moins pas à n’importe quel prix. On l’a vu : ignorer les enjeux attachés à une catégorie historiographique ou à une notion induit des risques évidents d’erreur d’analyse et d’interprétation. Pour autant, bannir une catégorie dans l’espoir d’évacuer ces risques relève d’une forme d’utopie : il n’en existe pas d’innocentes et beaucoup devraient alors être écartées, à commencer par les plus couramment utilisées – comme « Moyen Âge », par exemple. Dans ce livre, il sera question de la Reconquête. J’écris ce mot avec une majuscule car il s’agit d’une catégorie historiographique qui ne décrit pas une réalité historique : la Reconquête n’a pas été une reconquête. Je ne l’écris pas entre guillemets parce que je n’en mets pas non plus à Moyen Âge ou à Renaissance. Mais pour se permettre cet usage, il importait d’évoquer les controverses dont il vient d’être question. Il importe surtout, désormais, de savoir de quoi on parle. L’ambition des pages qui suivent se trouve bien là : dans la volonté de donner à voir et à comprendre un phénomène dont la nature profonde n’est pas si facile à saisir.

Une proposition
Écrire un livre sur la Reconquête impose d’abord de ne se laisser porter ni par une thèse ni par une autre. Il ne sera pas question ici de chercher à démontrer la capacité de chrétiens et de musulmans à vivre ensemble ou, au contraire, l’impossibilité d’une coexistence pacifique. Quel sens cela aurait-il, d’ailleurs ? Les sociétés dont il sera question dans ces pages n’ont pas grand-chose en commun avec les nôtres. Les attitudes adoptées par les individus qui les composaient et les dynamiques collectives qui se manifestaient ne peuvent se comprendre que replacées dans un environnement matériel, politique, social et culturel révolu depuis bien longtemps. Comme dans tout livre d’histoire, l’enjeu consistera à mettre en évidence autant que possible l’articulation du fait au contexte. Le fait : il faudra d’abord décrire, ce qui n’est jamais tout à fait neutre, surtout lorsque l’on a l’ambition de ne pas s’étendre et de ne pas rentrer dans les détails. Les trois premiers chapitres seront donc consacrés aux circonstances et aux conditions de l’expansion des royaumes hispaniques entre le xie et le xve siècle. Le contexte : il sera envisagé sur deux plans, avec un chapitre consacré à l’idée de guerre sainte et un autre dans lequel seront discutées différentes expériences de coexistence.
Rabattre l’un sur l’autre n’est pas simple tant l’histoire de la Reconquête apparaît, au premier regard, traversée de multiples contradictions. Comment expliquer que des troupes chrétiennes aient participé au saccage de Saint-Jacques-de-Compostelle sous les ordres d’al-Mansûr à la fin du xe siècle ? Comment expliquer que des combattants musulmans se soient trouvés du côté du roi de Castille au moment de la conquête de Séville, au milieu du xiiie siècle ? Comment expliquer que, tout au long de la période et jusqu’à la chute de Grenade en 1492, une guerre menée au nom de Dieu ait donné naissance à une société multiconfessionnelle ? Certains se sont employés à justifier ces situations par l’impossibilité circonstancielle dans laquelle se seraient trouvés les rois hispaniques de parvenir plus tôt à une unité religieuse qui aurait été dès l’origine à l’horizon de leur entreprise. D’autres ont essayé de réduire ces mêmes contradictions en postulant l’insincérité des acteurs engagés dans ce grand mouvement d’expansion : selon eux, l’appartenance confessionnelle n’aurait compté pour rien, et le discours de guerre sainte serait brandi dans les textes de l’époque pour habiller des motivations moins avouables, qui tenaient à la recherche du butin et à la volonté de pouvoir.
Aucune de ces deux options ne m’apparaît convaincante. La première tombe dans un travers bien identifié qui consiste à expliquer un phénomène en l’abordant à rebours, à la lumière de son résultat final – et sans tenir compte des aléas qui font que le but atteint n’est pas forcément celui qui était recherché. La deuxième relève d’une prétention difficilement soutenable : le secret des consciences échappe à l’historien et, au moins s’agissant des périodes anciennes, celui-ci n’a jamais en main les pièces nécessaires pour ouvrir un procès en duplicité. Rien ne permet d’affirmer que les rois hispaniques ou n’importe lequel de leurs soldats cherchaient un prétexte à leur cupidité en déclarant combattre pour la plus grande gloire du christianisme ; et l’on ne voit pas bien, en vérité, ce qui pouvait les empêcher de penser être en mesure de servir à la fois Dieu et leurs propres intérêts. La proposition contenue dans ce livre explore une troisième voie, peut-être plus pragmatique et plus modeste que les deux autres. Elle suppose de ne pas considérer les contradictions dont nous parlons comme des anomalies et de reconnaître qu’aucune grande entreprise humaine n’en est exempte. L’enjeu sera de comprendre les besoins et les aspirations qui se manifestent ainsi que les cadres culturels qui les rendent réalisables et intelligibles.



Chapitre 1
Prémices de l’expansion
Il peut y avoir débat sur la date de début de la Reconquête. Une tradition encore vivace retient comme point de départ la bataille de Covadonga qui aurait vu des troupes chrétiennes commandées par un certain Pélage l’emporter sur une armée musulmane autour de 720. Mentionné dans les chroniques médiévales dès la fin du ixe siècle, l’événement est sujet à caution : aujourd’hui, les historiens ne sont pas certains que la bataille ait bien eu lieu. Dans tous les cas, l’expansion territoriale des royaumes hispaniques ne commence pas si précocement. Ses premières manifestations s’observent dans le nord-ouest de la péninsule après 750, mais elle n’entraîne pas alors le recul de l’emprise islamique. La zone concernée, située entre la cordillère Cantabrique et le fleuve Duero, n’est pas revendiquée comme faisant partie de l’émirat omeyyade, et les rois des Asturies n’ont pas à faire usage de la force pour s’en emparer : ils élargissent leur domaine par la colonisation pacifique d’espaces sur lesquels aucune autorité établie ne s’exerce.
Si le mot « Reconquête » désigne l’agrandissement des royaumes hispaniques aux dépens d’al-Andalus, son usage ne se justifie donc qu’à partir de la deuxième moitié du xie siècle. C’est alors que, pour la première fois, des territoires gouvernés par les Omeyyades depuis presque quatre cents ans, profondément islamisés, tombent aux mains d’un souverain chrétien : en 1064, Coimbra est conquise par Ferdinand Ier de Léon puis, en 1085, son fils Alphonse VI s’empare de Tolède et de sa région. La conquête de l’ancienne capitale wisigothique marque le premier grand accomplissement d’un vaste dessein puisque, dès cette époque, le projet de « récupération » de l’entièreté de la péninsule Ibérique anime les pouvoirs chrétiens de façon explicite. Elle est surtout l’aboutissement d’un cycle qui voit les Omeyyades de Cordoue atteindre le sommet de la puissance avant de disparaître.
Disparition du califat omeyyade
L’apogée d’al-Andalus
Fondé au milieu du viiie siècle, l’état omeyyade de Cordoue connaît une rapide consolidation qui culmine à l’époque de l’émir ‘Abd al-Rahmân II (822-852). L’organisation primitive issue de la conquête et des pactes de capitulation imposés à l’aristocratie wisigothique est progressivement abandonnée. La dynastie régnante et ses alliés monopolisent les postes de responsabilité, dans la capitale et dans les provinces. Un appareil administratif inspiré de modèles orientaux se déploie à tous les niveaux, des fonctionnaires chargés de surveiller les transactions sur la place du marché jusqu’aux bureaux qui entourent le souverain. Le droit coranique s’impose dans la version défendue par les juristes de l’école malikite et l’islamisation progresse. Ce renforcement des structures étatiques et du pouvoir émiral est permis par un système de prélèvement fiscal d’autant plus lucratif que les campagnes sont prospères et les milieux commerçants actifs.
Inévitablement, cette transformation suscite des résistances. La concentration des ressources économiques et politiques provoque l’hostilité de ceux qui voient leurs revenus et leurs prérogatives rognés. L’agitation devient endémique sur les frontières septentrionales de l’émirat où de grandes familles d’origine autochtone converties à l’islam, comme les Banû Qasî, adoptent une position ambiguë entre Cordoue et les royautés chrétiennes du nord de la péninsule. Mais aucune région n’est vraiment épargnée par les troubles, pas même la capitale. Si les révoltes des populations berbères installées après la conquête – justifiées par le sentiment d’être traitées comme des musulmans de seconde zone par le pouvoir arabe – s’épuisent assez vite dans la deuxième moitié du viiie siècle, l’acculturation des autochtones et la multiplication des conversions entraînent la radicalisation d’une partie de la communauté chrétienne. Dans le courant de la décennie 850, plusieurs dizaines de ses membres défient les autorités cordouanes en blasphémant publiquement l’islam et son Prophète.
Il ne faut pas se tromper sur la signification de ces événements qui, plutôt que d’en manifester les faiblesses, signent le succès de l’entreprise omeyyade : en un siècle, les descendants des anciens califes de Damas ont érigé en péninsule Ibérique un état islamique. Les musulmans sont encore minoritaires d’un point de vue démographique, en particulier dans les zones éloignées des centres urbains et des espaces frontaliers où l’émigration en provenance du Maghreb a été moins intense, l’arabisation moins précoce et les conversions moins nombreuses ; mais l’organisation politique et sociale s’apparente désormais à celle que l’on peut observer à la même époque dans tous les pays d’Islam. Les émirs ont construit à Cordoue un palais et une grande mosquée plusieurs fois agrandie. Ils s’entourent de savants et de poètes qui, avec les membres de leur famille, les juristes et les grands officiers, forment une véritable cour. Leur pouvoir est reconnu au-delà du détroit de Gibraltar, ainsi qu’au nord des Pyrénées : dès la fin du viiie siècle et jusqu’aux années 860, ils échangent des ambassades avec différents souverains de la dynastie carolingienne.
Une crise qui secoue l’émirat entre la fin du ixe et le début du xe siècle, provoquée par le mécontentement face au poids excessif de l’impôt, retentit comme un signal d’alarme, mais elle n’a pas de conséquences immédiates. Parvenu au pouvoir en 912, ‘Abd al-Rahmân III trouve les ressources politiques et militaires pour rétablir l’ordre à l’intérieur des frontières et pour réduire les voisins chrétiens à l’obéissance. Il soutient la guerre face aux Fatimides, une dynastie chiite installée au Maghreb qui lui dispute le contrôle du commerce transsaharien. En 929, ‘Abd al-Rahmân se pose en champion de l’orthodoxie sunnite dans la région en relevant le titre califal jadis porté par ses ancêtres. Il fait agrandir la mosquée de Cordoue et ordonne la construction d’une cité palatiale, qu’il nomme Madînat al-Zahrâ, à l’ouest de la vieille capitale omeyyade. Les pratiques du pouvoir évoluent dans le sens d’une complexification de l’appareil administratif et d’un recours plus étendu aux délégations de pouvoir. Conformément à un usage courant en terre d’Islam, le calife exprime sa puissance en limitant ses apparitions et l’accès à sa personne.
La prospérité des campagnes, la participation aux circuits commerciaux que les marchands italiens développent alors en Méditerranée occidentale, le contrôle exercé sur le transit de l’or et des esclaves en provenance d’Afrique subsaharienne assurent des revenus considérables. Craint de ses ennemis, le calife échange des ambassades avec l’empereur de Byzance et attire dans son palais, où il entretient une cour raffinée et somptueuse, des savants venus de tout le monde musulman. Moins d’un siècle avant sa disparition, l’état omeyyade atteint alors son apogée.

Le clair-obscur amiride
En 961, al-Hakam II succède à son père ‘Abd al-Rahmân III. Abandonnant la conduite des affaires à des hommes de confiance, il incarne le pouvoir plus qu’il ne l’exerce. Sous son règne, Cordoue devient un des principaux centres intellectuels du monde méditerranéen. En mobilisant le réseau commercial et diplomatique et sans regarder à la dépense, al-Hakam parvient à constituer une bibliothèque exceptionnelle qui aurait compté jusqu’à quatre cent mille volumes. Tous les savoirs du monde s’accumulent sur les rayonnages, dans une salle du palais de Madînat al-Zahrâ : la vocation universaliste attachée au titre califal impose de faire une place à toutes les traditions et à toutes les cultures. Al-Hakam attire des érudits musulmans venus d’Orient comme d’Occident et il patronne jusqu’aux savants chrétiens, héritiers des écoles wisigothiques, qui demeurent encore dans sa capitale. Parmi eux, l’évêque Recemund, auteur avec ‘Arîb b. Sa’îd d’un ouvrage bilingue (latin-arabe) qui traite d’agronomie, de météorologie et d’astronomie, connu sous le titre de Calendrier de Cordoue.
La puissance omeyyade n’est pourtant pas sans fragilité. La principale tient au régime successoral. Depuis les débuts de l’émirat, le souverain choisit son successeur au sein de sa famille, désignant le plus souvent un fils, parfois un frère ou un petit-fils. L’absence d’une règle établie qui conduirait à désigner le fils aîné, par exemple, et l’usage qui lie au souverain un groupe de concubines plutôt qu’une seule épouse légitime comme dans d’autres contextes culturels donnent à ce processus de désignation un caractère arbitraire. L’initiative laissée à l’émir puis au calife place ce dernier au cœur d’un entrelacs d’intenses négociations et de pressions multiples. Coteries et complots ne cessent d’agiter le petit monde palatial. En 976, à la mort d’al-Hakam, son fils Hishâm lui succède, conformément aux vœux du défunt et grâce à l’appui d’un parti que dominent la mère d’Hishâm, une concubine d’origine navarraise, et deux grands officiers : al-Mushafî et Muhammad b. Abî Âmir. Le premier dirige l’administration civile, alors que le deuxième a occupé plusieurs fonctions importantes au sein des services financiers et dans la haute magistrature.
La situation est d’autant plus instable que le nouveau calife n’est qu’un enfant âgé d’une dizaine d’années et que plusieurs des principaux dignitaires du régime soutenaient la candidature d’un de ses oncles. Dans ce contexte, Muhammad b. Abî Âmir se révèle le plus habile. Allié au chambellan al-Mushafî pour écarter ou supprimer les opposants à Hishâm II, il s’en débarrasse en 978 avec l’aide du gouverneur de la Marche moyenne, Ghâlib. Puis il s’impose à ce dernier lorsque, associé à la mère du jeune calife, le gouverneur tente d’empêcher ce qui s’apparente à un coup d’État perpétré aux dépens d’Hishâm. Muhammad b. Abî Âmir prend le surnom d’al-Mansûr (« le victorieux ») à l’issue de la bataille où Ghâlib trouve la mort, en 981. En pratique, le successeur d’al-Hakam conserve son titre, mais le retrait volontaire pratiqué par son père tourne à une forme de réclusion : le jeune calife disparaît de la scène publique, désormais occupée par al-Mansûr qui s’est emparé du pouvoir.
Alors que la cour de Madînat al-Zahrâ s’étiole, al-Mansûr édifie à l’est de Cordoue son propre ensemble palatial, qu’il nomme Madînat al-Zâhira et où s’installent les principaux services de l’État. Il satisfait les milieux conservateurs en faisant expurger la bibliothèque d’al-Hakam et affiche sa piété à travers la fondation d’œuvres caritatives et un nouvel agrandissement de la mosquée de Cordoue. Al-Mansûr s’assure le contrôle de l’armée en marginalisant sa composante arabe : il recrute massivement des contingents berbères et réforme la chaîne de commandement. Le départ des Fatimides pour l’Égypte, en 969, lui laisse le champ libre pour s’assurer le contrôle du Maghreb et des routes du commerce transsaharien. Surtout, al-Mansûr se pose en champion de la lutte contre les voisins chrétiens qui, depuis le début du xe siècle, menacent plus sérieusement que par le passé la frontière septentrionale. En une vingtaine d’années, plus de cinquante expéditions permettent de restaurer avec éclat la supériorité des armes musulmanes. L’affirmation ostentatoire du caractère religieux de la confrontation conduit al-Mansûr à cibler les monastères et les sanctuaires. Ainsi, Saint-Jacques-de-Compostelle est ravagée en 997.
Dans les faits, l’usurpation amiride n’affaiblit pas le califat qui apparaît plus puissant que jamais à la mort de Muhammad b. Abî Âmir en 1002. Mais les structures de l’état omeyyade ont été profondément transformées avec l’accaparement de la réalité du pouvoir par al-Mansûr et les réformes qu’il a engagées pour asseoir son autorité. S’esquisse le projet d’un califat bicéphale qui très vite tourne court.

La guerre civile
Muhammad b. Abî Âmir se préoccupe en effet très tôt d’associer ses parents aux tâches de gouvernement. Sa réussite ne relève pas de l’aventure individuelle mais bien plutôt de l’ascension de tout un groupe familial qui finit par se poser en alternative à la dynastie omeyyade : les Amirides. Dès 998, al-Mansûr prépare sa succession en envoyant son fils ‘Abd al-Malik achever la conquête du Maghreb puis en le nommant à la tête de la région, une fois les opérations militaires conclues. Le prestige acquis à cette occasion par ‘Abd al-Malik et l’emprise exercée par sa famille sur l’appareil d’État lui permettent de s’imposer sans difficultés à la mort de son père. Au fil des années, il doit néanmoins affronter deux complots visant à restaurer le calife Hishâm dans la plénitude de ses pouvoirs. Comme al-Mansûr, ‘Abd al-Malik entretient sa popularité en lançant des campagnes régulières en territoires chrétiens : le djihâd est source de légitimité, et la guerre contribue à la prospérité économique grâce au butin et aux captifs qu’on en ramène. En 1007, il adopte le surnom d’al-Muzaffar (« le triomphateur »). Mais la mort vient interrompre sa trajectoire l’année suivante.
Selon certains chroniqueurs arabes, ‘Abd al-Malik aurait été empoisonné par son frère ‘Abd al-Rahmân. Quoi qu’il en soit, ce dernier lui succède et devient en 1008 le troisième représentant de la dynastie amiride à la tête de l’état omeyyade. Cette continuité peut, dans les faits, passer pour un succès, mais il n’empêche que les fils d’al-Mansûr se trouvent dans une impasse : au pouvoir effectif acquis par leur père, ils n’ont pas la capacité d’associer le pouvoir théorique encore détenu par Hishâm. L’œuvre amiride est condamnée à l’inachèvement parce que l’orthodoxie sunnite réserve le titre califal à des hommes issus de la même souche familiale que le Prophète de l’islam, Mahomet – une condition qu’al-Mansûr et les siens ne remplissent pas. Pourtant, sans doute encouragé par des juristes complaisants et par le fait que le calife n’ait pas de descendants, ‘Abd al-Rahmân obtient de celui-ci qu’il le désigne comme son successeur. Ce coup de force provoque un réflexe légitimiste. Considéré à juste titre comme l’homme de paille des Amirides, Hishâm est contraint d’abdiquer en février 1009 et est remplacé par un de ses cousins. ‘Abd al-Rahmân est exécuté.
Cependant, la « révolution de Cordoue » n’agit pas comme une purge susceptible de ramener la santé dans un corps malade. Elle révèle au contraire les faiblesses d’un édifice politique qui se lézarde de toutes parts. Si nul ne cherche à défendre les positions tenues jusqu’alors par les Amirides, la famille omeyyade voit s’affirmer en son sein plusieurs personnalités qui prétendent rétablir son autorité. Chacune trouvant des partisans intéressés par son succès, l’instabilité dégénère en guerre civile – désignée en terres d’Islam sous le nom de fitna : autour de deux califes concurrents, les factions s’affrontent. Le naufrage de la dynastie régnante ouvre la voie à une tentative de prise de pouvoir venue du Maghreb. À la fin du viiie siècle, une lignée de descendants directs du Prophète, les Idrissides, avait fui l’Orient et fondé un état dont ils installèrent la capitale à Fès. Impuissants face à la conquête fatimide, les Idrissides perdirent assez vite pied, mais sans tout à fait disparaître. Vers 1015, un homme issu de cette souche, ‘Alî b. Hammûd, débarque à proximité de Málaga et entre dans Cordoue, où il se fait proclamer calife. Cette expérience avortée, inimaginable dix ans plus tôt, témoigne de la déliquescence de l’état omeyyade.
Il faut dire qu’à ce moment, l’unité du califat est rompue. L’autorité des Omeyyades ne s’exerce plus que sur un territoire restreint. Partout des pouvoirs locaux agissent de façon indépendante, parfois avec l’assentiment d’un des candidats au titre califal qui cherche par ce moyen à s’assurer de leur soutien. Selon certains, les clivages ethniques exacerberaient les rivalités : à côté des grandes familles arabes présentes depuis l’époque de la conquête et des lignages berbères accueillis en nombre par al-Mansûr, l’influence des affranchis d’origine européenne n’a cessé de grandir dans l’armée et dans l’administration depuis trois quarts de siècle. Dans ce contexte, les voisins maghrébins ne sont pas les seuls à profiter des opportunités. Dès 1009, l’un des partis omeyyades a contacté les comtes de Barcelone et d’Urgel pour négocier leur soutien militaire en échange d’une riche solde. Cette initiative annonce une pratique appelée à se généraliser, qui place les puissances chrétiennes en position d’arbitre dans le conflit qui déchire le califat. L’illusion omeyyade finit de se dissiper en 1031 lorsque l’élite cordouane, constatant l’échec d’une énième tentative de rétablissement de la vieille dynastie, décide de ne pas désigner de successeur au calife qu’elle vient de chasser.
Le califat omeyyade n’a donc pas été aboli ; il cesse d’exister à un moment où l’institution n’a plus ni sens ni contenu. Si les raisons de sa disparition sont multiples et discutées, il ne fait pas de doute que l’usurpation amiride a joué un rôle déterminant. L’héritage est immense, à la mesure de l’œuvre accomplie par ‘Abd al-Rahmân Ier et ses successeurs, mais il est désormais dispersé. Et le rapport de force avec les royaumes chrétiens du Nord se trouve profondément modifié.


Les puissances chrétiennes à l’aube de la Reconquête
L’héritage wisigothique : le royaume des Asturies
La conquête islamique n’a pas entraîné l’effondrement des structures de pouvoir mises en place à partir vie siècle par les Wisigoths. En péninsule Ibérique comme dans les autres territoires qu’ils ont soumis, de l’Indus à l’Atlantique, les conquérants musulmans font reconnaître leur autorité, affirment la supériorité de leur foi, prélèvent l’impôt, mais ils conservent dans un premier temps les cadres administratifs et juridiques existant au moment de leur installation. L’arabisation et l’islamisation n’interviennent que postérieurement et avec de fortes disparités qui tiennent avant tout à la position sociale des individus – les élites autochtones se montrant plus immédiatement disposées à se conformer aux modèles du groupe dominant –, mais aussi à la localisation géographique. Dès l’origine, les chefs militaires puis les gouverneurs nommés par les califes de Damas manifestent un intérêt limité pour la partie nord-occidentale de la péninsule, une zone difficile d’accès en raison de son relief accidenté et dont le caractère marginal est déjà constaté aux époques de la domination romaine et wisigothique. Dans ces espaces montagneux et sur le cordon littoral s’enracinent des pouvoirs locaux chrétiens dont l’histoire reste très obscure. Sans doute sont-ils renforcés dans les années 710 par des éléments de l’aristocratie wisigothique qui refluent devant l’avancée musulmane. Quoique clairsemées et souvent tardives, les sources latines et arabes témoignent de la résistance qu’ils opposent à l’envahisseur dans les années 720-730.
Cette documentation n’apporte pas non plus d’information claire et fiable sur les débuts du royaume des Asturies. Alphonse Ier est le premier à porter le titre de roi entre 739 et 757. Sans doute est-il issu de la famille de Pélage, chef de guerre qui aurait mis en déroute les armées musulmanes à Covadonga peu après 720. Par la suite, les successeurs d’Alphonse Ier s’emploient à préserver leur indépendance avec des fortunes variables. La supériorité militaire des émirs de Cordoue les contraint périodiquement à payer un tribut aux musulmans en signe de soumission, mais cela n’empêche pas le jeune royaume de prospérer. Son dynamisme démographique, renforcé par l’installation de populations chrétiennes qui fuient l’émirat omeyyade, alimente un processus d’expansion vers l’ouest puis vers le sud. Les vastes espaces du bassin du Duero sont colonisés sans que l’on puisse parler de conquête, puisque le pouvoir musulman manifeste une certaine indifférence pour une région laissée à l’abandon depuis que les forces berbères installées à l’époque de la conquête s’en sont retirées. La crise politique qui secoue l’émirat dans la deuxième moitié du ixe siècle permet aux rois des Asturies de consolider leurs positions dans cette région en patronnant la fondation de monastères qui relaient leur autorité et en favorisant le développement d’une noblesse destinée à défendre la frontière.
L’agrandissement du royaume entraîne l’accroissement des revenus du souverain et contribue au renforcement de l’institution monarchique. L’autorité des successeurs d’Alphonse Ier tient aussi à leur rôle de garants de la sécurité collective face au voisin musulman. La dimension militaire de la fonction est si manifeste que les chroniques expliquent par la déroute chrétienne de Burbia, en 791, l’abdication de Bermude Ier : celui-ci aurait préféré céder le trône à un neveu plus compétent que lui sur les champs de bataille, Alphonse II. Mais les fondements de la légitimité des rois des Asturies se trouvent plus sûrement encore dans la revendication d’une ascendance wisigothique – pourtant incertaine – et dans la place qu’ils se donnent à la tête de la chrétienté locale. L’origine familiale de Pélage et des siens reste impossible à établir et il n’est pas exclu qu’ils soient issus de l’élite autochtone. Néanmoins, dès ses débuts, la dynastie affirme descendre d’une famille de l’aristocratie wisigothique liée aux anciens rois de Tolède qui se serait repliée dans les Asturies plutôt que de se soumettre au pouvoir musulman. Cette généalogie fonde le droit des descendants de Pélage à régner, comme elle fonde plus tard leur revendication sur l’ensemble des territoires qui constituaient le royaume wisigothique en 711 : les projets de conquête formulés à la fin du ixe siècle apparaissent légitimes puisqu’ils doivent permettre de récupérer un bien patrimonial dont les musulmans se sont emparés indûment presque deux cents ans plus tôt.
Quoi qu’il en soit de la réalité biologique de ces liens, la continuité entre le royaume des Asturies et l’ancien royaume de Tolède est indiscutable sur différents plans, en particulier en matière juridique : le droit wisigothique continue à s’appliquer. L’organisation politique révèle également des parallèles significatifs, par exemple concernant la relation avec l’Église. Les rois des Asturies gouvernent en étroite collaboration avec elle, au point que des communautés monastiques remplissent une fonction comparable à celle de la noblesse dans les entreprises de peuplement et de mise en valeur qui animent l’expansion territoriale. À une époque où l’autorité des papes sur l’institution ecclésiale demeure très théorique, Alphonse Ier et ses successeurs se placent, comme autrefois les rois de Tolède – et selon une tradition qui remonte à l’empereur romain Constantin – à la tête de la chrétienté locale. Cette dernière a besoin de symboles forts pour se construire. Autour de 815, Alphonse II et l’évêque Théodemir affirment solennellement que les restes découverts miraculeusement dans une nécropole abandonnée de Galice sont ceux d’un des compagnons du Christ : Jacques de Zébédée. Le pèlerinage de Compostelle se développe ensuite en même temps que s’affirme la puissance du royaume des Asturies, et saint Jacques est qualifié dès 834 – dans un document émis par la chancellerie d’Alphonse II – de « protecteur et seigneur de toute l’Espagne ».

L’héritage carolingien : les comtés catalans
La situation dans le Nord-Est de la péninsule se distingue de celle qui vient d’être décrite, car cette région fait le lien avec la Septimanie où les musulmans occupent Narbonne autour de 720, puis Nîmes en 725. Si la Galice et les Asturies constituent une espèce d’angle mort de l’espace ibérique, à une époque où la flotte omeyyade ne navigue pas encore dans les eaux atlantiques, les territoires appelés à devenir la Catalogne sont une importante zone de passage vers le nord des Pyrénées. Des garnisons musulmanes tiennent les centres urbains et seul l’arrière-pays échappe à leur contrôle régulier en raison de son caractère montagneux. Contrairement à ce qui advient dans les Asturies, l’indépendance acquise aux dépens des Omeyyades ne résulte pas d’une initiative locale – qui apparaît difficile dans ces conditions –, mais d’une intervention extérieure : celle des Francs. En 732, Charles Martel est victorieux à proximité de Poitiers d’un corps expéditionnaire commandé par le gouverneur d’al-Andalus, ‘Abd al-Rahmân. Lorsque le fils de Charles Martel, Pépin le Bref, devient roi des Francs aux dépens des Mérovingiens, en 751, la défense du royaume face à la menace islamique reste un impératif de premier plan : sans forcément chercher à étendre sa domination territoriale, le voisin musulman continue à lancer des incursions en Aquitaine. L’engagement de la jeune dynastie dans ce secteur géographiquement éloigné des bases de son pouvoir – situées entre Meuse et Moselle – est aussi un moyen d’étendre son autorité et de gagner de nouveaux fidèles.
Les Carolingiens adoptent alors une position qui oscille entre la recherche d’un modus vivendi par l’échange d’ambassades et le recours aux armes. Pépin le Bref consacre d’importants moyens à la conquête de la Septimanie dont la capitale, Narbonne, est soustraite aux musulmans en 759. Il entre en contact avec le gouverneur de Barcelone, Sulaymân, qui manifeste des velléités séparatistes vis-à-vis de Cordoue : comme nous l’avons vu, la consolidation du pouvoir omeyyade indispose les potentats locaux. C’est sur l’incitation de Sulaymân que Charlemagne franchit les Pyrénées une première fois en 778 pour appuyer le soulèvement des musulmans de la haute vallée de l’Èbre contre l’émir ‘Abd al-Rahmân Ier. Un revirement d’alliance l’oblige à battre en retraite après s’être vu refuser l’entrée dans Saragosse. Au col de Roncevaux, l’arrière-garde franque est détruite par les Vascons qui vengent ainsi les dommages causés quelques temps plus tôt sur leur territoire par ces mêmes troupes. L’épisode marque un véritable tournant dans la politique extérieure du roi des Francs. Après 778, Charlemagne réoriente ses moyens militaires vers la Saxe et s’éloigne de la péninsule Ibérique pendant presque vingt ans. Pourtant, Gérone se livre en 785 et son aide est sollicitée à plusieurs reprises par des gouverneurs musulmans révoltés. En 795, les opérations franques reprennent, d’abord au cœur des Pyrénées avec une tentative avortée contre Huesca, puis vers l’est où Barcelone tombe aux mains des Carolingiens en 801.
Contrairement à ce qu’affirme une tradition médiévale – reprise par certains historiens de notre temps – qui prétend faire du souverain franc un précurseur des croisés, Charlemagne n’a sans doute pas projeté de reconquérir la péninsule Ibérique aux dépens des musulmans. La stratégie qu’il déploie et les circonstances des interventions carolingiennes au sud des Pyrénées témoignent plus certainement d’une intention défensive et de courte portée : il s’agit d’établir une sorte de glacis entre le royaume franc et les territoires musulmans, perçus comme le siège de pouvoirs hostiles qu’il convient de tenir à distance. Les conquêtes réalisées en péninsule Ibérique permettent la création d’une marche, c’est-à-dire d’un espace fortement militarisé afin d’empêcher les incursions ennemies. Après plusieurs échecs contre Tarragone, la frontière avec l’émirat omeyyade s’établit finalement au sud de Barcelone. L’espace contrôlé par les Carolingiens est divisé en comtés de taille modeste et organisé selon un modèle commun à l’ensemble du royaume franc. Charlemagne puis ses fils ne cherchent pas à extirper les particularismes locaux hérités du temps de la domination wisigothique. Ils choisissent dans les élites autochtones les hommes en charge du gouvernement local. Mais leur exercice du pouvoir se caractérise par une ferme volonté d’harmonisation des usages politiques et d’homogénéisation culturelle. En dépit de son caractère périphérique, la Marche hispanique est donc intimement marquée par son appartenance au monde carolingien.
Cette affiliation se traduit également par les relations étroites entretenues avec le nord des Pyrénées, relations qui conditionnent la politique matrimoniale des comtes comme la circulation des dévotions entre établissements religieux et des clercs eux-mêmes. La qualité de leurs bibliothèques, enrichies par les contacts avec Cordoue, contribue à l’attractivité des monastères et des cathédrales de la Marche : le séjour de Gerbert d’Aurillac – futur pape Sylvestre II –, venu étudier l’arithmétique et la géométrie à Ripoll dans les années 960, en témoigne. Vers le sud, on ne trouve pas de marge offerte à la colonisation comparable au bassin du Duero : la Marche hispanique, devenue Catalogne, reste dans ses frontières primitives jusqu’au xiie siècle. Mais le voisin musulman, sans cesser d’être un ennemi, devient un partenaire commercial et même un employeur lorsque l’armée califale commence à recruter des mercenaires catalans. Grâce aux échanges, aux soldes et au travail des communautés paysannes, les élites locales s’enrichissent. Autour de 1020, les comtes de Barcelone sont les premiers princes d’Occident depuis la chute de l’Empire romain à frapper des pièces d’or. Comme les autres comtes catalans, ils ont été libérés du lien de subordination qui les attachait aux successeurs de Charlemagne par le lent délitement de l’empire carolingien, et ils ont gardé pour eux les pouvoirs autrefois délégués depuis Aix-la-Chapelle. Sans porter le titre royal, les comtes catalans exercent dès la fin du ixe siècle une autorité pleinement souveraine.

L’âge d’or navarrais
Dans l’espace qui sépare les comtés catalans du royaume des Asturies, un pouvoir indépendant s’affirme dans le courant du ixe siècle, aux mains de dynasties locales : le royaume de Pampelune, appelé royaume de Navarre à partir de 1162. Mal documentés, sa naissance et son développement semblent avoir été permis par des dynamiques communes à tout le nord de la péninsule. L’installation de populations venues des territoires sous contrôle musulman est attestée dès les années 780 et elle contribue à l’essor économique et culturel. Les liens avec le nord des Pyrénées, très anciens, se voient renforcés par le développement du pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostelle, dont les rois de Pampelune chercheront plus tard à capter le trafic en aménageant et en sécurisant des chemins à travers leur territoire. Enfin, la relation avec le voisin musulman pèse de façon déterminante, soit que le souverain trouve dans la guerre une source de butin et de prestige, soit qu’il privilégie un compromis basé sur la non-agression et l’ouverture aux échanges commerciaux. Moins menacé que le royaume des Asturies par les émirs omeyyades, le royaume de Pampelune entretient jusque dans les années 850 des rapports pacifiques avec les Banû Qasî, une importante famille d’origine autochtone qui gouverne à Saragosse. Des liens matrimoniaux sont même noués – puisque l’appartenance religieuse de la mère est indifférente en islam –, qui s’étendent parfois jusqu’à Cordoue. Ainsi une fille du roi Fortún Garcés, Oñeca, devient-elle en 863 l’épouse de l’émir omeyyade ‘Abd Allâh. Le calife ‘Abd al-Rahmân III est son petit-fils.
À la fin du ixe siècle, le jeune royaume de Pampelune est devenu une puissance suffisamment importante à l’échelle régionale pour qu’Alphonse III des Asturies choisisse son épouse dans la famille de ses rois. Les difficultés que rencontre ensuite le royaume asturien jouent en faveur des souverains navarrais. En effet, après la mort d’Alphonse III en 910, une succession de règnes courts et de minorités y affaiblit l’autorité monarchique. La noblesse s’immisce dans le processus d’accession au trône : en 930, par exemple, Alphonse IV est renversé au bénéfice de son frère Ramire. Les rois des Asturies – appelés rois de Léon depuis que cette ville est devenue leur capitale en 914 – n’en sont pas moins toujours issus de la descendance d’Alphonse III. L’affirmation du groupe aristocratique tend, en outre, à soustraire certains territoires au contrôle direct du souverain. Si les grandes familles de Galice font montre d’une indocilité préoccupante pour le roi, la situation est surtout critique en Castille : dans cette région frontalière, les comtes délégués pour faire face à la menace islamique acquièrent très vite une complète autonomie d’action. Leur indépendance est si grande qu’ils apparaissent comme des partenaires à part entière dans les coalitions qui se montent épisodiquement pour affronter les armées musulmanes. C’est le cas en particulier du comte Fernán González (931-970), qui s’illustre lors de la bataille de Simancas durant laquelle ‘Abd al-Rahmân III est défait (939), puis à l’occasion de la conquête de Sepúlveda (940).
Le redressement omeyyade, au début du xe siècle, constitue un authentique défi pour les états chrétiens. La fin des divisions qui affaiblissaient l’émirat de Cordoue et la politique ambitieuse conduite par ‘Abd al-Rahmân III dès la fin des années 910 contrarient fortement leur trajectoire expansionniste. Pour une victoire éclatante remportée à Simancas, ils accumulent au fil des décennies nombre de défaites dont la répétition et l’ampleur rendent manifeste la supériorité des forces musulmanes. ‘Abd al-Rahmân III puis son successeur al-Hakam II ne cherchent pourtant pas à récupérer le terrain perdu avant l’accession au pouvoir du premier. Ils s’emploient à tenir en respect leurs voisins chrétiens et à empêcher qu’ils s’allient entre eux. Un cas bien connu est celui du traité entre ‘Abd al-Rahmân III et la reine Toda, veuve de Sanche Ier de Pampelune, conclu en 934 : outre la cessation des hostilités, l’accord prévoit que les Navarrais renoncent à toutes les alliances qui avaient été nouées contre Cordoue et qu’ils libèrent les captifs musulmans en leur pouvoir. Les relations entre états chrétiens restent néanmoins étroites, sans doute alimentées par la conscience d’une communauté de destin face à un adversaire que l’on affronte coude à coude, en différentes occasions, sur les champs de bataille. Elles se concrétisent par la multiplication des mariages. En quelques générations, les dynasties régnantes à Léon, à Pampelune, en Castille et dans une moindre mesure à Barcelone convergent pour former une communauté largement endogame.
[image: ]Fig. 1 – La succession de Sanche III de Pampelune.
De ce réseau émerge au début du xie siècle la haute figure de Sanche III. Son règne (1004-1035) est regardé comme un premier âge d’or navarrais : le moment où le royaume de Pampelune atteint le sommet de sa puissance. L’influence de Sanche se manifeste jusqu’en Gascogne, où ses prédécesseurs avaient déjà noué des liens avec la noblesse locale. En 1019, Sanche fait le pèlerinage de Saint-Jean-d’Angély, en Saintonge, où il rencontre le roi des Francs, Robert II, fils d’Hugues Capet, et le duc d’Aquitaine, Guillaume V. Sanche est aussi en contact avec le puissant abbé de Cluny, Odilon, et il favorise l’influence dans ses états de l’abbaye bourguignonne. Fondée en 910, Cluny s’est imposée en moins d’un siècle comme l’un des principaux foyers de rétablissement de la discipline bénédictine en Occident, et elle se trouve désormais à la tête d’un vaste réseau de monastères. Mais c’est sur le versant méridional des Pyrénées que l’emprise du roi de Pampelune apparaît la plus grande : son prestige personnel et le mariage conclu en 1010 avec Munia, la fille aînée du comte de Castille, Sancho García, lui permettent de prendre progressivement le contrôle d’une bonne part des territoires sous domination chrétienne. Avant sa mort en 1035, il établit ses successeurs : sous l’autorité de l’aîné des fils légitimes, García, nouveau roi de Pampelune, Ramire et Gonzalo se partagent le gouvernement de l’Aragon, du Sobrarbe et de la Ribagorce, trois comtés d’origine carolingienne annexés à la Navarre ; à l’Ouest, la Castille revient à Ferdinand.


L’époque des protectorats
Un nouveau jeu d’alliances
La reconfiguration entraînée par la succession de Sanche III de Pampelune ne s’arrête pas là. Dès 1043, Ramire annexe pacifiquement les territoires confiés par son père à son frère Gonzalo avec, semble-t-il, l’assentiment de García. Héritier d’une longue tradition d’alliances au nord des Pyrénées, il épouse la fille du comte de Foix puis, en deuxièmes noces, une femme issue de la famille des ducs d’Aquitaine. Sur le flanc oriental, une stratégie comparable conduit au mariage de son héritier, Sanche Ramírez, avec une fille du comte Ermengol d’Urgel. Cette union contribue à pacifier les relations avec les comtes catalans qui disputent aux Aragonais les prémices de l’expansion territoriale aux dépens des musulmans. Si Ramire ne s’attribue jamais le titre de roi dans les documents émis par sa chancellerie, on peut dire néanmoins qu’à sa mort en 1063, lors d’une expédition contre l’émir de Saragosse, le royaume d’Aragon est constitué. Son frère Ferdinand semble avoir de même respecté la volonté de leur père en ne prenant pas le titre de roi de Castille. Mais en 1037, il est devenu roi de Léon en faisant valoir les droits de sa femme, sœur de Bermude III, lorsque celui-ci disparaît sans héritier. Peu avant de mourir à son tour, en 1065, Ferdinand divise ses possessions entre ses trois fils et transmet à chacun le titre royal : alors que l’aîné, Sanche, devient roi de Castille, Alphonse prend le titre de roi de Léon et García, celui de roi de Galice.
Sanche se montre le plus entreprenant. En 1067, il conteste à son cousin Sanche IV de Pampelune les terres castillanes que leur grand-père Sanche III avait annexées à la couronne navarraise. Il s’empare ensuite de la Galice aux dépens de son frère García et finit par chasser Alphonse du trône de Léon en 1072. Mais cette tentative pour réunir les pièces éparses de l’héritage paternel révèle des particularismes déjà bien enracinés : la noblesse léonaise refuse l’union et se rassemble autour d’une sœur de Sanche, Urraca. Le roi de Castille est mortellement blessé sous les murs de Zamora alors qu’il cherche à briser la résistance. Réfugié auprès de l’émir de Tolède, Alphonse revient en toute hâte et, avec le soutien d’Urraca, il réussit à conserver l’entièreté des possessions du défunt. Le retour au premier plan de l’ancien royaume des Asturies est conforté, quatre ans plus tard, par l’assassinat de García IV de Pampelune, victime d’une conjuration nobiliaire. Alphonse en profite pour agrandir son domaine en annexant la Rioja et les anciennes provinces vascones. Il abandonne le reste des dépouilles à Sanche Ramírez qui ajoute le titre de roi de Pampelune à celui de roi d’Aragon qu’il portait depuis 1063. Le royaume de Pampelune disparaît de la carte, où il ne réapparaîtra qu’en 1134 à l’occasion d’un nouvel arrangement successoral.
Les rivalités sont d’autant plus intenses que la situation en al-Andalus ouvre des perspectives inédites aux états chrétiens. Après avoir subi pendant les deux dernières décennies du xe siècle l’emprise exercée par les Amirides, les rois hispaniques voient désormais leur horizon dégagé par l’effondrement du califat de Cordoue. Sur les ruines de celui-ci, une trentaine de petites principautés sont apparues, que les historiens désignent sous le nom de taifas. Le pouvoir perdu par les Omeyyades est exercé désormais par ceux qui, localement, ont su s’en emparer. Il s’agit le plus souvent d’un groupe familial qui jouait déjà un rôle important à l’époque califale, soit dans la défense du territoire, soit dans son administration. Le caractère très spontané de sa mise en place fragilise cette nouvelle organisation spatiale et politique : aucun des potentats installés à la tête des taifas ne peut prétendre à une légitimité suffisante pour ne pas se trouver exposé aux appétits de ses voisins. Dans les années 1040 à 1080, les émirs de Séville parviennent à s’emparer de tout le Sud de la péninsule, où seuls leurs rivaux de Grenade et d’Almería conservent leur indépendance. Dans le Nord, le résultat des guerres récurrentes entre taifas est moins tranché : si les émirs de Saragosse remportent d’importants succès, ils n’en doivent pas moins compter avec leurs puissants voisins de Tolède et de Badajoz.
Très tôt, les états chrétiens se retrouvent engagés dans ces conflits. La présence de leurs ressortissants au sein des armées musulmanes n’est pas nouvelle puisque, dès le règne d’al-Hakam Ier, le pouvoir omeyyade avait fait appel à des mercenaires chrétiens : leurs qualités militaires et une fidélité d’autant moins sujette à caution qu’ils étaient étrangers au contexte local justifiaient la dépense. Cette tradition explique l’appel lancé dès 1009 à différents comtes chrétiens par des factions qui, à Cordoue, se disputent l’héritage omeyyade. Trente ans plus tard, un régime de protectorats s’est mis en place. Les chrétiens qui participent aux guerres entre taifas ne sont plus des particuliers qui louent leurs services : ils interviennent dans le cadre d’accords passés entre leurs souverains et les émirs d’al-Andalus. En échange du versement de tributs appelés parias, les premiers s’engagent à ne pas attaquer l’émir qui s’en remet à eux, à l’aider militairement contre ses ennemis musulmans et à le protéger des offensives que pourraient lancer contre lui les autres puissances chrétiennes. Dans ce jeu d’alliances profondément déséquilibré, les potentats musulmans n’ont évidemment pas le choix : toute tentative pour rompre le contrat ou réviser le montant du tribut est punie par une incursion armée.

Un temps d’opportunités
Pour autant, il serait erroné de penser que le régime des protectorats assure au pouvoir royal une forme de monopole sur la relation avec les puissances islamiques. Dans les royaumes occidentaux de la péninsule, la récurrence des querelles dynastiques a eu pour conséquence de donner à la noblesse une liberté d’initiative qu’il est devenu difficile de contrarier. L’organisation même du groupe aristocratique encourage la mobilité de certains de ses membres – en particulier les cadets et les fils illégitimes – qui, sans se détacher du lignage, cherchent à s’établir en dehors du domaine familial. À la charnière des xe et xie siècles, l’exemple du comte de Saldaña García Gómez illustre la capacité de certains à se jouer des frontières politique et confessionnelle. Après la guerre civile des années 982-985, son opposition à Bermude II de Léon conduit le comte et sa famille à nouer des liens étroits avec al-Mansûr. Un de ses oncles, Osorio Díaz, participe avec d’autres nobles léonais à l’expédition de 997 contre Saint-Jacques-de-Compostelle. La relation se poursuit même après la mort d’al-Mansûr : un frère du comte, Sancho Gómez, fait partie de la suite du dernier Amiride, ‘Abd al-Rahmân, lorsque celui-ci est capturé et exécuté à Cordoue en 1009.
À partir de la deuxième décennie du xie siècle, cette proximité assure au comte de Saldaña des revenus considérables. Jusqu’à sa mort en 1017, avec d’autres comme le comte de Castille, le comte de Vic ou celui d’Urgel, il profite de la déliquescence du califat omeyyade pour monnayer son soutien aux factions en conflit et pour accumuler le butin. L’aristocratie est d’autant plus libre de faire du profit que le roi le plus puissant de l’époque, Sanche III de Pampelune, n’intervient pas. Les choses changent avec ses successeurs, après le règlement de la crise provoquée par la mort du souverain navarrais. À partir de 1043, Ferdinand Ier de Léon se lance dans une série d’offensives en territoire musulman jusqu’à parvenir à imposer le versement d’un tribut aux émirs de Tolède, Badajoz, Saragosse et Séville. Il se montre ensuite peu disposé à partager la manne avec ses voisins chrétiens dont les ambitions se manifestent à la même époque. Son héritier, l’infant Sanche, est à la tête d’une armée qui, en 1063, soutient les efforts de l’émir de Saragosse pour défendre la place de Graus contre Ramire Ier d’Aragon. Deux ans plus tard, une expédition le long de la vallée de l’Èbre, qui atteint la région de Valence, met en évidence la volonté de Ferdinand de contrecarrer l’influence du souverain aragonais et des comtes catalans sur les taifas les plus orientales.
C’est dans ce contexte qu’apparaît un personnage dont la trajectoire a marqué son époque et la postérité : Rodrigo Díaz de Vivar, surnommé le Cid. Né vers 1050 à proximité de Burgos, il est le fils d’un noble actif sur la frontière entre Castille et Navarre. Si le lignage paternel, d’origine léonaise, n’est pas de premier plan, celui de sa mère compte parmi les plus importants de l’aristocratie castillane. Son statut social justifie que Ferdinand Ier l’accueille à la cour, où il est éduqué en compagnie de l’infant Sanche. Devenu roi de Castille en 1065, ce dernier lui témoigne sa confiance en faisant de Rodrigo Díaz son porte-étendard. Après la mort de Sanche en 1072, le jeune chevalier passe au service de son successeur, Alphonse VI. Deux incidents qui ont à voir avec la gestion des protectorats musulmans altèrent assez vite leur relation : en 1079, Rodrigo Díaz et le comte García Ordoñez interviennent l’un contre l’autre dans un conflit qui oppose les émirs de Séville et de Grenade ; puis en 1081, Rodrigo Díaz organise une opération punitive contre la taifa de Tolède en riposte à des pillages survenus près de Gormaz. Dans un cas comme dans l’autre, les circonstances restent obscures, mais Alphonse VI décide de sanctionner son vassal qui est frappé de bannissement. Libre d’obligations, Rodrigo Díaz offre ses services au comte de Barcelone avant de s’engager sous les ordres de l’émir de Saragosse.
Ce faisant, Rodrigo Díaz ne passe pas à l’ennemi. L’émir al-Muqtadir appartient au groupe des tributaires d’Alphonse VI. Et s’il combat à plusieurs reprises contre Sanche Ramírez d’Aragon et contre les comtes catalans fédérés autour de Bérenger Raymond II de Barcelone, Rodrigo Díaz se garde bien d’affronter directement son seigneur naturel, le roi de Castille et de Léon. Sa position dans les années 1080 éclaire la marge de manœuvre que conserve à cette époque un noble puissant vis-à-vis de l’autorité souveraine. Auxiliaire des ambitions d’Alphonse VI, dont il contribue à étendre l’influence vers le littoral méditerranéen, Rodrigo Díaz n’en apparaît pas moins comme l’acteur d’une aventure personnelle qui culmine en 1094 lorsque le chevalier s’empare de Valence aux dépens des musulmans. Faute de parvenir à le mettre au pas, le roi n’a pas d’autre choix que de composer et d’accepter l’autonomie acquise par un vassal qu’il a lui-même écarté de son service dix ans plus tôt. Finalement, l’entreprise tourne court puisque Rodrigo Díaz de Vivar n’a pas d’héritier mâle à sa mort, en 1099, et que Valence est évacuée en 1101 sous la pression des Almoravides. Mais la carrière du Cid démontre combien, en ce xie siècle, le dynamisme des sociétés chrétiennes déborde le cadre des politiques promues par leurs princes.

Le basculement du rapport des forces
En quelques décennies, le rapport des forces a donc basculé. Si la crise et la disparition du califat omeyyade expliquent en grande partie ce phénomène, il convient de ne pas en surestimer la dimension conjoncturelle. Plus profondément et à plus long terme, des tendances se manifestent dont on observe les conséquences à l’échelle de la chrétienté latine tout entière : l’Occident connaît un essor remarquable depuis l’an mil, sans qu’il soit possible d’en décrire avec certitude l’origine. L’hypothèse d’une inflexion climatique qui aurait permis de meilleurs rendements agricoles est souvent mise en avant. Une explication peut aussi être recherchée dans l’organisation socio-économique des sociétés féodales : l’accaparement des revenus du travail paysan par la noblesse foncière permet en effet à cette dernière d’investir massivement dans la mise en valeur de nouveaux terroirs et dans l’amélioration de l’outillage. Quoi qu’il en soit, la croissance engendre un élan expansionniste qui se manifeste d’abord en Méditerranée, aux dépens de l’empire byzantin et des états musulmans : les premières conquêtes chrétiennes en péninsule Ibérique sont concomitantes de celles réalisées en Sicile – où Palerme est reprise aux musulmans en 1072 –, du pillage de Mahdia, sur la côte de l’actuelle Tunisie, en 1087, et elles précèdent de peu la prise de Jérusalem par les croisés en 1099.
La péninsule Ibérique elle-même attire des groupes de combattants qui traversent les Pyrénées, parfois avec l’intention de faire souche. Dès la fin du xe siècle, les premiers viennent de Gascogne, du Midi et de Provence : les liens noués avec les noblesses navarraise, aragonaise et catalane facilitent leur intégration dans l’entourage de princes toujours heureux de renforcer leurs capacités militaires. Puis d’autres apparaissent, originaires d’Aquitaine, de Normandie, de Champagne ou de Bourgogne. Plus que par le réseau des alliances nobiliaires, leur mobilisation est acquise par l’entremise de l’Église. L’ordre de Cluny joue de son influence avant que la papauté ne s’en mêle. Du point de vue de la congrégation clunisienne comme de celui des souverains pontifes, la dimension confessionnelle du conflit est bien sûr déterminante : il s’agit de repousser l’ennemi musulman, ici comme plus loin en Méditerranée centrale. Cette activité culmine en 1064, lorsqu’une armée de plusieurs milliers d’hommes, où figure en particulier le duc Guillaume VIII d’Aquitaine, franchit les Pyrénées dans le but de venger la mort de Ramire d’Aragon survenue quelques mois plus tôt alors qu’il assiégeait Graus. Le pape Alexandre II s’implique directement dans l’organisation de cette campagne qui conduit à la prise de Barbastro et au massacre d’une partie de ses habitants.
La reconquête de la ville par l’émir Ahmad b. Sulaymân de Saragosse moins d’un an plus tard, au printemps 1065, prouve que les taifas ne sont pas tout à fait impuissantes face aux appétits de leurs voisins chrétiens. Elle prouve aussi que les potentats musulmans arrivent parfois à surmonter leurs rivalités : à la suite d’un appel général au djihâd, l’émir de Saragosse a reçu quelques soutiens pour récupérer Barbastro, à commencer par celui de l’émir al-Mu‘tadid de Séville. Pour autant, il ne fait pas de doute que les princes chrétiens, désormais en position de force, jouent au chat et à la souris. Les mémoires du dernier émir ziride de Grenade, ‘Abd Allâh, montrent à quel point leurs interlocuteurs musulmans en sont eux-mêmes conscients. Dans un passage célèbre, il rapporte son échange avec le comte Sisnando Davídiz venu réclamer le versement du tribut au nom d’Alphonse VI. Avec une désinvolture qui dénote son sentiment de supériorité, le comte dévoile les intentions du roi de Castille et de Léon : il affirme d’abord le droit des chrétiens à reprendre des terres que les musulmans leur ont autrefois soustraites par la force ; puis il explique la stratégie mise au point pour y parvenir, qui consiste à diviser les musulmans et à les appauvrir par l’imposition d’un tribut écrasant jusqu’à ce que, incapables de résister, ils soient conduits à la reddition.
Selon ses mémoires, ‘Abd Allâh aurait répondu en s’en remettant à la Providence. Mais aucune force ne vient arrêter ou ralentir le mécanisme dévoilé par Sisnando Davídiz. Comme ce dernier l’avait annoncé, l’effondrement des taifas est d’abord financier : au coût du protectorat imposé par les princes chrétiens s’ajoutent les dépenses liées aux guerres contre les émirs voisins et à une vie de cour brillante qui a conservé de l’époque omeyyade un attachement dispendieux pour les arts et les lettres. Puis les difficultés économiques entraînent en quelques décennies une crise politique profonde : pour faire face aux besoins, les pouvoirs musulmans augmentent l’impôt dans des proportions qui suscitent un mécontentement populaire croissant. L’hostilité à l’encontre des élites de gouvernement se trouve renforcée par leur attitude vis-à-vis des princes chrétiens : le régime des protectorats est profondément humiliant, et les chroniques arabes de l’époque témoignent du sentiment d’insécurité qui gagne les populations. La question de la légitimité des familles régnantes sur les taifas, un temps mise de côté, se pose à nouveau avec acuité. Le pouvoir est d’origine divine. Que peut penser Allah de souverains qui ne respectent pas les préconisations coraniques en matière fiscale et qui renoncent à défendre les musulmans contre les Infidèles ?
*
Traditionnellement, la période omeyyade est décrite comme d’âge d’or d’al-Andalus. Chassés d’Orient par la révolution abbasside, ‘Abd al-Rahmân et ses successeurs édifient en péninsule Ibérique un état puissant, fermement arrimé au Maghreb qui fait très tôt figure d’arrière-pays : les Omeyyades parviennent à dominer tout l’Occident musulman, et le contrôle qu’ils exercent sur le nord de l’Afrique contribue de façon importante à leur prospérité. Si la famille régnante à Cordoue et les élites andalouses revendiquent fortement leur arabité – en s’inventant de fausses généalogies, au besoin –, la contribution berbère au fonctionnement de l’état omeyyade est essentielle, en particulier dans le domaine militaire. Continuateurs d’une tradition politique qui prend sa source aux origines mêmes de l’Islam, les Omeyyades favorisent les forces susceptibles d’agréger en un même ensemble les populations les plus diverses. Comme les Berbères, les autochtones descendant des habitants de l’ancien royaume wisigothique trouvent leur place dans le nouveau dispositif sans que l’appartenance confessionnelle semble peser d’un poids très lourd : chrétiens et juifs sont admis à servir le pouvoir – ce qui ne constitue pas une particularité locale puisqu’il en va de même dans tous les pays musulmans à l’époque.
Pour autant, la question religieuse n’est pas indifférente. La fixation progressive d’une frontière qui divise la péninsule Ibérique en deux ensembles démontre la volonté de distinguer ce qui relève du domaine de l’Islam de ce qui n’en relève pas. Elle démontre aussi le renoncement à partir du ixe siècle à tout projet d’expansion vers le nord : les souverains omeyyades se satisfont de maintenir les états chrétiens les plus proches dans une forme de dépendance et d’entretenir des relations cordiales avec les grandes puissances que sont l’Empire carolingien et l’Empire byzantin. Mais cette politique du « chacun chez soi » n’empêche pas une hostilité réciproque dont témoignent les tensions épisodiques autour de la population chrétienne d’al-Andalus, et surtout les affrontements récurrents qui animent l’espace frontalier : si cette dynamique guerrière ne s’explique pas seulement par la rivalité confessionnelle, elle n’en mobilise pas moins dans les deux camps des arguments qui renvoient à la défense et à la promotion de ce que chacun identifie comme la vraie foi.
Finalement, le califat omeyyade s’effondre sur lui-même au début du xie siècle sans intervention extérieure. Aucun de ses voisins n’est d’ailleurs en mesure, à cette époque, de le menacer. Peu auparavant, les expéditions d’al-Mansûr ont démontré la supériorité des armes musulmanes. Cependant, si cet événement provoque un complet basculement du rapport de force, c’est aussi parce que les états chrétiens du nord se trouvent alors en mesure de profiter de l’opportunité qui s’offre à eux. Leur genèse peut apparaître bien chaotique. Le pouvoir souverain doit compter avec de grandes familles aristocratiques à la loyauté incertaine parce qu’elles ne se sentent pas toujours engagées par un projet commun. Les princes eux-mêmes alimentent les dynamiques centrifuges en divisant leur pouvoir et leurs territoires entre leurs héritiers. Une concurrence effrénée oppose les uns aux autres d’une façon très typique du monde féodal. Mais les mécanismes à l’œuvre, parce qu’ils renforcent la militarisation de certains secteurs de la société et qu’ils s’inscrivent dans une conjoncture de croissance économique et démographique qui s’étend à tout le continent, fondent les succès à venir : sur le front ibérique comme ailleurs, l’Occident entre en expansion.
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